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ARV 

 

antiretroviraux 

CNLS Comité National de lutte contre le sida 
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Examen Périodique Universel 
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Integrated  Biological and Behavioral Study 

 

LGBTI 

Lesbienne, Gay, Bisexuel(le), transgenres et intersexuée 

OBC 

 

Organisation à base communautaire 

OMS 

 

Organisation Mondiale de la Santé 
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Organisation Non Gouvernementale 

ONU 

 

Organisation des Nations Unies 

 

ONUSIDA 

Organisation des Nation Unies Contre le Sida 

PSN  

Plan Stratégique National 

PNUD Programme des Nations Unies pour le Développement 

 

VB-OSIEG 

 

VioleŶĐe Basée sur l’OrieŶtatioŶ seǆuelle et ideŶtité de geŶre 

VIH 

 

Virus de l’IŵŵuŶodéfiĐieŶĐe HuŵaiŶe  
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Introduction 

En 2014 à Luanda, la Commission Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples  fait passer 

une résolution historique pour tout le continent, après un plaidoyer intensif des ONG. La 

résolution 2751 votée à la 55e session ordinaire de la Commission à Luanda en Angola est le 

pƌeŵieƌ doĐuŵeŶt de l’UŶioŶ AfƌiĐaiŶe ĐeŶsĠ pƌotĠgeƌ les dƌoits des personnes LGBTI. 

La résolution se fonde sur les principes de non-discrimination, d'intégrité physique et de 

protection contre les traitements cruels, inhumains et dégradants inscrits dans la Charte 

AfƌiĐaiŶe des dƌoits de l’Hoŵŵe et des Peuples. 

La ƌĠsolutioŶ s’alaƌŵe de la foƌte pƌĠvaleŶĐe des violeŶĐes foŶdĠes suƌ l’oƌieŶtatioŶ seǆuelle 
et l’ideŶtitĠ de geŶƌe, et eŶ appelle auǆ Etats pouƌ Ǉ ŵettƌe fiŶ, ŶotaŵŵeŶt eŶ faisaŶt des 
enquêtes sur ces violences et en punissant les auteurs. 

Ce rapport, rédigé par Alternatives Cameroun et Humanity First-CaŵeƌooŶ s’inscrit dans 

l’espƌit de Đette ƌĠsolutioŶ. Il est ƋuestioŶ de ƌeŶdƌe Đoŵpte pouƌ s’eŶ alaƌŵeƌ, de la 
recrudescence des actes de violences et de violations des droits humains fondées sur 

l'orientation sexuelle réelle ou supposée et sur l'identité ou expression du genre des 

personnes. Il est également un moyen de faire appel  aux institutions étatiques afin de 

mettre fin à ces violences. 

Avec 578 cas de violences et de violations documentés, l'aŶŶĠe ϮϬϭϳ s’est ƌĠvĠlĠe 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt violeŶte à l’eŶdƌoit les LGBTI. Le nombre de cas documentés est de loin 

supérieur à ceux des autres années. Nous pouvons avancer deux hypothèses permettant 

d’eǆpliƋueƌ cette recrudescence : le renfoƌĐeŵeŶt de l’aƌseŶal juridique pénalisant les 

LGBTI
2
 et l'amélioration des stratégies de captage des cas de violence

3
. 

 

                                                           
1
//www.achpr.org/fr/sessions/55th/resolutions/275/) 

2EŶ ϮϬϭϲ, le PaƌleŵeŶt CaŵeƌouŶais a votĠ la loi ƌĠvisaŶt le Code PĠŶal. Ce Đode ŵaiŶtieŶ l’aƌtiĐle pĠŶalisaŶt 
les rapports entre personnes de même sexe, qui est désormais référencé en Article 347-1

2
. La 

constitutionnalité de cette loi avait souvent été attaquée par les défenseurs des droits humains. L'argument 
ĠtaŶt Ƌue Đette loi (l’eǆ AƌtiĐle ϯϰϳ-bis) n'avait pas été votée par le  parlement, ce qui est contraire à la 
constitution de 1996, qui précise que les lois en matière pénale soient votées par le parlement. En votant donc 
en 2016 la loi criminalisant les rapports entre personnes de même sexe, l'État du Cameroun rend cette loi 
constitutionnelle. La question de la  constitutionnalité de la loi a malheureusement été résolue au détriment de 
toutes les ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs faites à l’Etat du CaŵeƌouŶ, ŶotaŵŵeŶt paƌ les oƌgaŶes OŶusieŶs pouƌ 
dépénaliser les rapports consentant entre adultes du même sexe.  
3
Les organisations identitaires ne cessent d'améliorer leurs stratégies et techniques de collecte de données 

liĠes auǆ violeŶĐes. L’oďseƌvatioŶ et la doĐuŵeŶtatioŶ des Đas de violatioŶs des dƌoits des ŵiŶoƌitĠs seǆuelles 
soŶt des aĐtivitĠs ŵises eŶ œuvƌe au seiŶ des Đellules des droits humains des associations Humanity First 
Cameroon  et Alternatives-Cameroun. Cette oďseƌvatioŶ peƌŵet de dƌesseƌ uŶ Ġtat des lieuǆ daŶs l’espaĐe et 
dans le temps sur la situation réelle de la communauté  LGBTI du Cameroun  en  matière de droits humains.  
 

http://www.achpr.org/fr/
http://www.achpr.org/fr/sessions/55th/resolutions/275/
http://www.achpr.org/fr/sessions/55th/resolutions/275/
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I. CIRCUIT DE L’OBSERVATION ET DOCUMENTATION D’UNE 
VIOLATION 

 

L’oďseƌvatioŶ et la doĐuŵeŶtatioŶ des violeŶĐes et violatioŶs foŶdĠes sur l’oƌieŶtatioŶ 
sexuelle sont devenues des activités centrales dans les associations identitaires LGBTI. Bien 

que la méthodologie varie d’uŶe assoĐiatioŶ à l'autƌe, oŶ ƌetƌouve en général  trois étapes :  

Etape 1:Du fait à l’iŶforŵatioŶ : détection des cas de violences 

LoƌsƋue Ƌu’uŶe violeŶĐe a eu lieu, le pƌeŵieƌ oďjeĐtif est de s’assuƌeƌ Ƌue l’assoĐiatioŶ 
dispose de l’iŶfoƌŵatioŶ pƌĠĐise suƌ Đette violeŶĐe. A Đet effet, des oďseƌvateuƌs ƌĠpaƌtis 
dans les différentes régions du Cameroun ont pour charge de capter les informations 

primaires qui peuvent avoir plusieurs sources :  

 Reportage libre et volontaire par la victime, qui à cet effet contacte par quelque moyen 

Ƌue Đe soit uŶ peƌsoŶŶel de l’assoĐiatioŶ. 
 Reportage des cas par une tierce personne, qui informée du cas de violence, contacte 

l’AssoĐiatioŶ. 
 Veille ou tracking, consistant pour les observateurs répartis sur le terrain à rechercher 

aĐtiveŵeŶt autouƌ d’euǆ, daŶs les ƌĠseauǆ soĐiauǆ et daŶs la pƌesse toute iŶfoƌŵatioŶ suƌ 
un éventuel cas de violence ou de violation. La plupart des discours de haine sont captés 

à tƌaveƌs Đe ŵode de ĐolleĐte d’iŶfoƌŵatioŶ. 
 Dépistage des violences, ĐoŶsistaŶt pouƌ uŶ pƌestataiƌe, au dĠtouƌ d’uŶe aĐtivitĠ le 

mettant en contact avec des bénéficiaires,  de poser des questions à ces derniers afin de 

savoir si le bénéficiaire aurait récemment subi une violence sur la base de son orientation 

sexuelle ou de son identité de genre. Cette activité a été mise en place pour pallier au 

sous reportage des cas de violence4.  

 

Etape 2 : La documentation. 

UŶe fois l’iŶfoƌŵatioŶ ƌeĐueillie, il est ƋuestioŶ d’eŶ ĐoŶseƌveƌ des tƌaĐes daŶs uŶe fiĐhe 
prévue à cet effet. Elle est faite paƌ le ƌespoŶsaďle de l’oďseƌvatioŶ et de la doĐuŵeŶtatioŶ 
au seiŶ de l’oƌgaŶisatioŶ dĠŶoŵŵĠ observateur senior à Humanity First Cameroon et Point 

Focal VB-OSIEG à Alternatives Cameroun. Cette personne a le devoir de vérifier les 

informations qui lui sont transmises.  Elle peut avoir recours aux témoins ou aux 

observateurs juniors pouƌ avoiƌ d’ĠveŶtuelles précisions ou informations complémentaires. 

Elle ouvre un dossier pour documenter le cas, et note les informations personnelles de la 

victime et Đelles liĠes a l’ĠvğŶeŵeŶt : quand, qui, quoi, où et comment ? La documentation 

est ensuite renseignée dans une base de données numérique et physique. 

 

                                                           
4A la suite d’uŶe Ġtude ĐoŵŵuŶautaiƌe effeĐtuĠe eŶ ϮϬϭϳ paƌ AlteƌŶatives CaŵeƌouŶ, il a ĠtĠ ĐlaiƌeŵeŶt Ġtaďli 
Ƌu’au ŵoiŶs ϳϯ% des LGBTI ont déjà subi une violence au cours de leur vie, liée à leur orientation sexuelle ou 

identité de genre. Les cas de violence sont donc sous-reportés, en particulier chez les lesbiennes. 
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Etape 3. Prise eŶ Đharge des violatioŶs et l’arĐhivage des fiĐhe de violatioŶ 

Les Associations proposent dans la mesure de leurs possibilités une assistance pour des cas 

de violations ou de violence selon un paquet de seƌviĐes doŶt le ĐoŶteŶu peut vaƌieƌ d’uŶe 
association à une autre, et qui inclut en général : 

- Une réponse de première ligne, consistant en une écoute active qui permet au 

suƌvivaŶt de la violeŶĐe d’eǆpƌiŵeƌ ses seŶtiŵeŶts et ĠŵotioŶs paƌ ƌappoƌt à 
l'évĠŶeŵeŶt, et de ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ ͞pƌeŵieƌ seĐouƌs ĠŵotioŶŶel͟.  

- Une assistance psychologique, pour accompagner la personne survivante de 

violence ou de violations vers un chemin de guérison de ses blessures émotionnelles. 

CeĐi peut pƌeŶdƌe la foƌŵe d’uŶe théƌapie, d’uŶe ŵĠdiatioŶ ou d’uŶ gƌoupe de 
parole. 

- Une assistance sociale, eŶ Đas de ďesoiŶ d’assistance matérielle (aliments, 

vêtements, médicaments, transport, frais administratifs, hébergement temporaire). 

Dans ce cas, le seƌviĐe soĐial de l’OBC fait uŶe enquête de vulnérabilité et organise le 

soutien matériel. 

- Une assistance Médicale, par exemple en cas  de violence physique ou sexuelle. Il 

s’agiƌa aloƌs des pansements, des consultations, de petites chirurgies selon les cas. En 

cas de violence sexuelle, un dépistage de VIH est systématiquement proposé à la 

viĐtiŵe eŶ vue d’uŶ tƌaiteŵeŶt post eǆpositioŶ5. 

- une assistance administrative, visant à accompagner la personne victime de 

violation dans les éventuelles procédures au commissariat pour la rédaction de la 

plaine, en justice ou dans toute institution ou le cas pourrait être porté.  

- une assistance juridique, en collaboration avec des avocats assez ͞ LGBTI-fƌieŶdlǇ͟. 

Ilsaccompagnent les personnes LGBTI qui ont des démêlés avec la justice du fait de 

leur orientation sexuelle. Ces avocats pour la plupart de temps interviennent avant 

Ƌue le Đas Ŷe soit jugĠ suƌ la ďase de l’aƌtiĐle ϯϰϳ-ϭ. Mais d’uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, 
cette assistance juridique reste faiblement offerte aux LGBTI et peu d’avoĐats 
souhaitent couvrir des dossiers liés à l’hoŵoseǆualitĠ. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
5
 La pƌophǇlaǆie post eǆpositioŶ doit ġtƌe adŵiŶistƌĠe daŶs les  ϰϴH suivaŶt l’eǆpositioŶ. 

Reportage 

- Par le survivant de violence

- Par un tiers 
PRISE EN CHARGE 

- Réponse Première ligne (écoute) 

- Psycho-sociale 

- Médicale 

- Juridique et administrative 

Documentation 

- Dossiers 

- Bases de d
Reportage 

as 

 

Dépistage des cas 

- Au Centre 

- En communauté 
Plaidoyer 

Veille et tracking 

- Observation des cas 

- Discours publics 

- Presse 
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II. SYNTHESE DES CAS DE VIOLENCE ET VIOLATIONS 

OBSERVES 

Le présent rapport annuel comprend les différents cas de violations observés au courant 

de l’aŶŶĠe ϮϬϭϳ au CaŵeƌouŶ. Ces Đas oŶt eŶsuite ĠtĠ ĐlassĠs  eŶ foŶction du type de 

violation auquel ils appartiennent. Nous avons donc pu répertorier six catégories différentes 

à savoir : 

1. les arrestations/détentions abusives/Emprisonnement (35 cas) ; 

2. les Extorsions/Arnaques/chantages (96 cas) ;  

3. les Violences physiques (110 cas) ; 

4. les Violences sexuelles (05 cas) ; 

5. les Violences psychologiques (200 cas) ;  

6. les Discours de haine (132 cas). 

 

1. Les arrestations/détentions abusives  / emprisonnement 

Ce sont les différentes formes de violations faites aux minorités sexuelles et  dont les 

auteuƌs soŶt les ageŶts et offiĐieƌs des foƌĐes de l’oƌdƌe. Ces aƌƌestatioŶs  soŶt ƋuelƋues fois 

faites suƌ la ďase de la siŵple appaƌeŶĐe phǇsiƋue ou de la pƌĠsoŵptioŶ d’hoŵoseǆualitĠ 
des victimes. Dans cette catégorie, nous avons recensé au total  35 CAS répartis comme 

suit :  

- 08 cas d’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt; 
- 27 cas d’aƌƌestatioŶs et détentions abusives. 

 

Cas illustratif 1 

PEGUY est un jeune élève de 19 ans vivant dans de la ville de Bertoua. Le soir du 20 Mars 

2017, il assisté à une causerie éducative où il a reçu du matériel de prévention (préservatif et 

gel lubrifiant). Sur le chemin de retour, il est interpellé par un groupe de garçons. Ils ont 

souhaité savoir où est Đe Ƌu’il pƌoveŶait et à Ƌuoi lui seƌvait le ŵatĠƌiel de prévention (gel 

luďƌifiaŶtͿ Ƌu’il détenait en main. Il a répondu tout naturelleŵeŶt eŶ disaŶt Ƌu’il pƌoveŶait 
d’uŶe Đauseƌie ĠduĐative où il lui a été remis ce matériel. L’uŶ des gaƌçoŶ lui donne une  gifle 

en le traitant de menteur,  il lui dit Ƌu’il s’agit plutôt d’uŶ ŵatĠƌiel pouƌ eŶĐouƌageƌ les 
rapports sexuels entre  pédés!   Péguy est battu et amené au commissariat par ses 

bourreauǆ. AƌƌivĠs suƌ plaĐe,  l’eŶƋuġteuƌ deŵaŶde Đe Ƌui se passe et les ďouƌƌeauǆ 
ƌĠpoŶdeŶt Ƌu’ils dĠtieŶŶeŶt uŶ ͞pĠdĠ͟ Ƌui ŵaƌĐhe aveĐ les luďƌifiaŶts. L’eŶƋuġteuƌ a oƌdoŶŶĠ 
paƌ la suite sa ŵise eŶ Đellule eŶ le tƌaitaŶt de ͞pĠdĠ͟ et Ƌu’il devƌa  alleƌ eŶ pƌison le 

lendemain. Le jeune homme après une nuit en cellule est autorisé à appeler un membre de sa 

faŵille. Il appelle doŶĐ soŶ pğƌe Ƌui vieŶt et apƌğs disĐussioŶ aveĐ l’eŶƋuġteuƌ  deŵaŶde à 

PEGUY si Đ’est vƌai Ƌu’il seƌait uŶ « pédé ». Le jeune homme dit non, mais son parent gronde  

en le traitant de ͞saletĠ ! », On va te faire sortir mais sache que tu ne rentres plus chez nous 
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͟. Le jeune homme a donc ainsi  passé 02 nuits au commissariat sans manger et sans soutien. 

A sa sortie. Il a ĠtĠ ĐhassĠ de Đhez lui. Il s’est ƌetƌouvĠ daŶs les ƌues de Beƌtoua et a dû arrêter 

ses études.  

 

Cas illustratif 2 

Il s’agit du Đas de 08 jeuŶes hoŵŵes gaǇs Ƌue HuŵaŶitǇ Fiƌst  CaŵeƌooŶ a ƌetƌouvĠ 
fortuitement à la prison centrale de Nkondengui (Yaoundé). D’apƌğs leuƌs dires, ils y seraient 

pouƌ pƌĠsoŵptioŶ d’hoŵoseǆualitĠ. CeƌtaiŶs d’eŶtƌe euǆ avaieŶt dĠjà ĠtĠ jugés, d’autƌes 
ĠtaieŶt eŶĐoƌe eŶ atteŶte de leuƌ seŶteŶĐe. AuĐuŶ d’euǆ Ŷ’avait ĠtĠ pƌis eŶ flagƌaŶt dĠlit  
comme le prévoit le code de procédure pénale camerounais, mais sur la seule base de la 

pƌĠsoŵptioŶ d’hoŵoseǆualitĠ  due à leuƌ appaƌeŶĐe phǇsiƋue et auǆ plaiŶtes des victimes, ils 

ont été écroués.  Ils oŶt souhaitĠ Ƌue l’Association leur apporte  une assistance nutritionnelle, 

et aussi une prise eŶ Đhaƌge ŵĠdiĐale du VIH, Đaƌ l’uŶ d’eŶtƌe euǆ est poƌteuƌ du VIH et Ŷ’est  
pas encore sous traitement ARV. Humanity First Cameroon a donc déployé les moyens de 

bord pour leur apporter un appui ponctuel en  denrées alimentaires, et veille au suivi médical 

du détenu séropositif.  

 

Commentaire : Nous constatons ici le non-respect des procédures en matière 

d’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt et dĠteŶtioŶ des peƌsoŶŶes. Le code de procédures pénales prévoit en 

ses articles 30 et 31 que : «  celui qui procède à une arrestation doit décliner son identité et 

informer la personne du motif de son arrestation et le cas échéant permettre à un tiers de 

l’accoŵpagŶeƌ afiŶ de s’assuƌeƌ ou l’aƌƌġtĠ est coŶduit ». En complémentarité à ces articles, 

l’aƌtiĐle ϭϭϵ pƌĠĐise Ƌue la garde à vue ne peut excéder 48 heures et est exclusivement 

renouvelable que sous demande du procureur général de la République. Force est de 

constater que toutes ces règles du code de procédure pénale soient violées. Le Cameroun 

malgré les nombreux traités et conventions signés sur les droits humain, malgré l'existence 

d’uŶ Đode de pƌoĐĠduƌes pĠŶales, ďoŶ Ŷoŵďƌe de LGBTI subissent toujours des arrestations 

aƌďitƌaiƌes Ƌui voŶt jusƋu'à l’eŵpƌisoŶŶeŵeŶt. La Chaƌte afƌiĐaiŶe des dƌoits de l’Hoŵŵe et 

des Peuples ratifiée par le Cameroun qui dispose en son article 3 que :« toutes les personnes 

bénéficient d’uŶe totale ĠgalitĠ devaŶt la loi ; toutes les personnes ont droits à une égale 

protection de la loi». 6 Le préambule de la constitution camerounaise quant à lui stipule 

d’ailleuƌs aussi Ƌue : « tous les hommes sont égaux en droits et devoirs ». 

Au ĐouƌaŶt de Đette aŶŶĠe, ŵalgƌĠ les lois et ĐoŶveŶtioŶs ƌatifiĠes suƌ les dƌoits de l’Hoŵŵe 
par le Cameroun, bon nombre de personnes sont détenues abusivement  sur la base de leur 

oƌieŶtatioŶ seǆuelle et/ou de l’ideŶtitĠ de geŶƌe, ou de leuƌ hoŵoseǆualitĠ supposĠe. Lors 

                                                           
6
« Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut être privé de sa liberté sauf pour 

des motifs et des conditions préalablement déterminés ou détenu arbitrairement » 
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de l’EǆaŵeŶ PĠƌiodiƋue Universel(EPU) de 2013, une recommandation7 sur une enquête des 

violences policières qui ont lieu sur les personnes en raison de leur orientation sexuelle a été  

faite par la Belgique au CaŵeƌouŶ, ŵais visiďleŵeŶt, Đette ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ Ŷ’a jaŵais ĠtĠ 
prise en compte Ŷ’a pas ĠtĠ pƌis eŶ Đoŵpte. 

 

2. Extorsion / arnaques /chantage 

Nous avons pu dans le Đadƌe de l’oďseƌvatioŶ des Đas de violatioŶ faite sur les minorités 

répertorier un total de 96 CAS dont les typologies sont extorsion, arnaques, et chantage. 

Cas illustratif 3: 

Armelle et Solange  vivent ensemble à Mimboman (Yaoundé), elles louent et Ŷ’oŶt jamais eu 

de pƌoďlğŵe jusƋu’au jour où leur bailleresse a commencé à leur donner des  factures très 

ĠlevĠes de ĐoŶsoŵŵatioŶ d’eau et de luŵiğƌe saŶs jaŵais teŶiƌ Đompte des indexes des 

compteurs. Le jour où elles sont allées lui faire la remarque, Đette deƌŶiğƌe a dĠĐlaƌĠ Ƌu’elle 
sait que les jeunes filles sont des lesbiennes et que si elles ne payaient pas leurs factures , elle 

ira dénoncer à la police tout comme elle avait déjà commencé à le raconter dans tout le 

voisinage. 

Cas illustratif 4 

Nous reprenons ici in cas de violation qui a déjà été mentionné dans les précédents rapports 

de violation (2014-2016) de Humanity First Cameroon. En effet, la communauté LGBTI du 

Cameroun est confrontée à un danger permanent : un individu au nom d’EKOBO SAMBA y 

sème la terreur, il écume les sites de rencontre gays et propose des RDV aux personnes 

connectées. Une fois que  vous honorez au RDV, il se fait passer pour un officier de police, et 

vous somme de lui donner tout ce dont vous possédez.  Non sans content du butin obtenu, il 

rentre très souvent dans le répertoire téléphonique de ses victimes  et informe aux différents  

contacts Ƌue le pƌopƌiĠtaiƌe du tĠlĠphoŶe est uŶ hoŵoseǆuel et Ƌu’il seƌait aĐtuelleŵeŶt 
gaƌdĠ daŶs uŶ poste de poliĐe Ƌu’il tait le nom. Il vous demande à ces différents contacts des 

rançons à transférer via ŵoďile ŵoŶeǇ afiŶ Ƌue le pƌoďlğŵe soit gĠƌeƌ à l’aŵiaďle.  
 

Commentaire : Ces seuls deux cas nous montrent à quel point les minorités sexuelles 

suďisseŶt des pƌessioŶs de paƌt et d’autƌes sur la base de leur orientation sexuelle,  pourtant 

la loi pénale camerounaise en ce qui est du chantage dispose en son article 303 que : « est 

puŶi d’uŶ eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de uŶ à ciŶƋ aŶs et d’uŶe aŵeŶde de 200 000 à 2 000 000 de 

francs celui qui avec ordre ou coŶditioŶs , ŵeŶace autƌui d’uŶe iŵputatioŶ diffaŵatoiƌe ou 
d’uŶe ƌĠvĠlatioŶ». Mais visiblement, cet article ne peut prévaloir devant une présomption 

                                                           
7
 Rapport EPU 2013 : le Cameroun a reçu et accepté la recommandation suivante de la Belgique «Enquêter sur 

la violence policière qui a eu lieu sur les personnes en raison de leur orientation sexuelle réelle ou perçue». Au 
Đouƌs des ϱ deƌŶiğƌes aŶŶĠes, auĐuŶe ŵesuƌe Ŷ’a ĠtĠ pƌise pouƌ iŵplĠŵeŶteƌ Đette ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ. 
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d’hoŵoseǆualitĠ, et de plus de Ŷoŵďƌeuses viĐtiŵes seŵďleŶt igŶoƌeƌ Đette loi. Mġŵe si Ŷul 
ne peut se pƌĠvaloiƌ de sa pƌopƌe tuƌpitude et Ŷul Ŷ’est seŶsĠ igŶoƌeƌ la loi. 

 

 

3. Violences physiques 

Dans ce grand groupe, nous avons identifié 05 sous-types de violences physiques à 

l’iŶstaƌ des agƌessioŶs physiques (75 cas), les traitements cruels et inhumains (10 cas), et la 

torture (25 cas). Soit un total de 110 CAS enregistrés dans cette catégorie.  

 

Cas illustratif 5 : 

Le jeune Valentin âgé de 20 ans vivant au quartier Mboppi à Douala a pendant longtemps 

dialogué avec un jeune garçon rencontré sur internet sans savoir que son interlocuteur 

deviendra son bourreau par la suite. Après insistance de ce dernier, valentin décide de le 

rencontrer et ensemble ils prennent rendez-vous dans un restaurant de la place. Valentin se 

rend donc au lieu de RDV et  remarque la présence de cinq autres garçons assis sur une table 

à ĐôtĠ et Ŷ’Ǉ pƌġte pas vƌaiŵeŶt atteŶtioŶ :Il s’agissait eŶ ƌĠalitĠ d’uŶe ďaŶde de gaƌçoŶ 
Ƌu’avait fait veŶiƌ  soŶ ďouƌƌeau. C’est apƌğs leuƌs ĐoŵŵaŶdes Ƌue ValeŶtiŶ ƌeçoit uŶ SMS de 

son bourreau assis en face de lui disant: Tu es mal tombé, je vais te faire ta fête sale pédé! Je 

ne suis pas comme toi, ŵoŶ aŶus Ŷ’est pas peƌĐĠ.C’est aiŶsi Ƌu’oŶ le tƌaîŶe dehoƌs de foƌĐe et 
les autres garçons le ruent de coups de poing  et à l’iŶsulteŶt. Ils  ont fini par le  déshabiller, 

prit argent, son téléphone et ses Đhaussuƌes et ŵġŵe sa Đaƌte ŶatioŶale d’ideŶtitĠ. ÉtalĠ suƌ 
le sol ďieŶ aŵoĐhĠ, Đ’est uŶe daŵe Ƌui a pu l’aŵeŶeƌ à l’hôpital voǇaŶt soŶ Ġtat alaƌŵaŶt. 
 

Commentaire : Des cas comme ceux de  Valentin sont légion au Cameroun, la population 

générale du fait de la loi condamnant les relations entre personne de même sexe, se livre à 

toutes sortes d’eǆaĐtioŶs. Les violences font partie intégrante de la vie des minorités 

sexuelles. Ces violences proviennent souvent non seulement parfois des membres des 

familles, mais aussi des populations voisines. Les communautés qui vivent le plus ce type de 

violeŶĐe soŶt les peƌsoŶŶes tƌaŶsgeŶƌes et les peƌsoŶŶes Ƌui dĠĐideŶt d’assuŵeƌ 
publiquement leur orientation sexuelle. Or, eŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la digŶitĠ et l’iŶtĠgƌitĠ 
humaine des citoyens, la loi pénale est pourtant claire en Đe  Ƌu’elle le code pénal et dans le 

chapitre la seĐtioŶ II et eŶ l’aƌtiĐle Ϯϳϳ  que : « Ŷul Ŷe peut pƌiveƌ uŶ iŶdividu d’uŶe paƌtie de 

son corps »
8
.  

 

                                                           
8
 Article 277 du code pénal : « est puŶi d’uŶ eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de diǆ à viŶgt aŶs Đelui Ƌui Đause à autƌui la 

pƌivatioŶ peƌŵaŶeŶte de l’usage de toute ou paƌtie d’uŶ ŵeŵďƌe, d’uŶ oƌgaŶe ou d’uŶ seŶs» 
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4. Violences Sexuelles 

Nous avons dans cette catégorie, 02 types de violences : le viol proprement dit et le 

viol homophobe, eŶĐoƌe appelĠ ͞viol correctif͟ doŶt soŶt le plus souvent victimes les 

femmes lesbiennes. Ce viol est fait daŶs l’iŶteŶtioŶ de leuƌ faire chaŶgeƌ d’oƌieŶtatioŶ 
sexuelle. Au courant de cette année, 05 CAS  de cet ordre ont été collectés. 

Cas illustratif 6: 

Le 07 octobre 2017, Elie, 24 ans, un jeune étudiant vivant à Douala s’Ġtait ƌeŶdu daŶs la ville 
de Yaoundé pouƌ ƌeŶĐoŶtƌeƌ uŶ jeuŶe hoŵŵe Ƌu’il avait ƌeŶĐoŶtƌĠ suƌ iŶteƌŶet et uŶe fois suƌ 
plaĐe, il avait ĠtĠ viĐtiŵe de viol. A soŶ aƌƌivĠe à YaouŶdĠ, il avait ĠtĠ dƌoguĠ et s’Ġtait 
réveillé le lendemain avec la marge anale endolorie. En plus de la douleur au niveau de 

l’aŶus, il avait l’iŵpƌessioŶ d’avoiƌ ĠtĠ dƌoguĠe. Il avait ĐoŶtaĐtĠ AlteƌŶatives CaŵeƌouŶ Ƌui 
lui avait offert une assistance médicale. 

 

Commentaire :  

Il est important de savoir que la loi camerounaise condamne le viol en son article 296 code 

pénal. Cependant, cet article ne reconnaît comme victime que les personnes de sexe 

fĠŵiŶiŶ. C’est ouďlieƌ Ƌue les personnes de sexe masculin peuvent aussi être victimes de 

viol, comme nous pouvons le voir dans le cas illustratif. L'étude communautaire réalisée par 

Alternatives-Cameroun cette année 2017 indique que 12% de gays interrogés ont déjà été 

victimes de viols.  

Le viol dans le but de corriger son orientation sexuelle, est la crainte avec laquelle vivent de 

façon permanente les lesbiennes au Cameroun, Đaƌ ďoŶ Ŷoŵďƌes d’hoŵŵes peŶseŶt Ƌue le 
fait d’agƌesser sexuellement des lesbiennes corrigera leur orientation sexuelle et les rendra 

hétérosexuelles. Tout ceci reste un acte conforme pour eux pourtant le viol et même sa 

tentative est condamné par la loi daŶs l’aƌtiĐle Ϯϵϲ du Đode  pĠŶal9 qui dispose que: « nul ne 

peut avoir uŶ rapport seǆuel saŶs le ĐoŶseŶteŵeŶt de l’autre ». 

 

5. Violences Psychologiques 

Dans cette grande catégorie, nous avons enregistré d’autƌes sous types de violations 

tels que les agressions verbales(124), les ruptures abusives de contrat de bail (09), les rejets 

familiaux (55), les refus de rendre un service public(02), une obligation de changement 

d’orientation sexuelle (01), des renvois en milieu scolaire (03) et des discriminations en 

milieu hospitalier(07). 

                                                           
9
 Article 296 code pénal camerounais dispose : « est puŶi d’uŶ eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de ϱ à ϭϬ aŶs Đelui Ƌui à l’aide 

de violences physiques  ou morales contraint une femme même pubère à avoir avec lui des relations sexuelles  
» 



Rapport annuel ʹͲͳ7 sur les violations fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre au 
Cameroun : la violence légitimée 

 

 Page 12 

 

 Pour cette catégorie de violence psychologie portée donc à 200 CAS reportés par les 

observateurs de violation des droits des minorités sexuelles 

Cas illustratif 7: 

Ivana a 27 ans, elle est bisexuelle et a été mariée très jeune à cause de la pression de sa 

famille. Lors des absences de son mari, elle a entamé une relation suivie avec une fille. Son 

mari ayant fouillé son téléphone par la suite était tombé  sur les messages d’aŵouƌ  que les 2 

filles s’eŶvoǇaieŶt. Il a convoqué la faŵille d’IvaŶa qui a pƌise la ƌĠsolutioŶ  de l’amener voir 

un prêtre afiŶ Ƌu’il lui eŶlğve le mauvais esprit d’hoŵoseǆualitĠ. Le pƌġte Ŷ’aǇaŶt pas ƌĠussi à 
opĠƌeƌ uŶ ŵiƌaĐle, ils se soŶt ƌeŶdus Đhez uŶ ŵaƌaďout paƌ la suite Ƌui Ŷ’est pas également 

parvenu à « délivrer » la jeune Ivana. Le ŵaƌaďout dĠĐide doŶĐ de l’eŶfeƌŵeƌ daŶs une pièce 

sombre pendant une semaine : elle y est ressortie  très faible. Sa copine ayant constaté son 

absence décide de lui envoyer des SMS qui ont été lus par la faŵille d’IvaŶa Ƌui dĠteŶait soŶ 
téléphone,  à la réception de ces SMS la famille aura dĠduit Ƌue l’homosexualité est une secte 

et Ƌu’IvaŶa devƌa ġtƌe ďaŶŶie du ĐeƌĐle faŵilial, soŶ l’auƌa paƌ la suite ƋuittĠ. 

Cas illustratif 8 

Sandy est âgée de 24 ans, malade, elle se ƌeŶd à l’hôpital de Bonassama toute seule avec 

Đoŵŵe d’haďitude soŶ stǇle vestiŵeŶtaiƌe ; gaƌçoŶ ŵaŶƋuĠ Ϳ aƌƌivĠe à l’hôpital ďieŶ Ƌu’étant 

ďieŶ souffƌaŶte auĐuŶe iŶfiƌŵiğƌe Ŷe s’oĐĐupe d’elle, vu la situation Sandy  décide de 

s’appƌoĐheƌ d’uŶe iŶfiƌŵiğƌe pouƌ deŵaŶdeƌ assistaŶĐe, Đette deƌŶiğƌe dĠĐlaƌe Ƌu’elle Ŷ’est 
pas uŶe iŶfiƌŵiğƌe de la ƌue et Ƌue Đ’est pas uŶ hôpital de la ƌue et Ƌu’eŶ  plus elle ne 

s’oĐĐupe pas des lesďieŶŶes. Il a fallu que Sandy fasse appelle à son père pour que ce dernier 

vieŶŶe à l’hôpital et Đ’est gƌâĐe à sa pƌĠseŶĐe Ƌue le jeuŶe fille a ĠtĠ pƌise eŶ charge. 

Commentaire : Les minorités sexuelles subissent un  harcèlement quotidien des  personnes 

dans les différents domaines de leurs vies surtout ceux et celles dont  l’ideŶtitĠ  de geŶƌe est 
opposée à la norme sociale. Pourtant du point de vue légal, le code pénal camerounais en 

son article 30410 condamne les fausses accusations et ceci interpelle sur les accusations dont 

soŶt viĐtiŵes les ŵiŶoƌitĠs suƌ le seul fait d’uŶe eǆpƌessioŶ du geŶƌe ŶoŶ ĐoŶfoƌŵe. Il est 

également aussi important de savoir que le Plan stratégique National(PSN) de lutte contre le 

VIH (2014-2017) reconnait les personnes LGBTI comme un groupe vulnérable11. Ceci est 

aƌguŵeŶt opposaďle à tout pƌestataiƌe de soiŶs Ƌui ƌefuse d’offƌiƌ des soiŶs. 

6. Discours de haine 

Nous avons un nombre total de 132 CAS de discours de haine, notamment dans les réseaux 

sociaux,  foƌuŵs d’ĠĐhaŶges qui soŶt des ŵoǇeŶs pouƌ les hoŵophoďes d’iŶĐiteƌ la 
                                                           
10

 Article 304 code pénal (fausses accusations) dispose que : « est puŶi, d’uŶ eŵpƌisoŶŶeŵeŶt de siǆ à ĐiŶƋ aŶs 
et d’uŶe aŵeŶde de ϭϬϬϬϬ à ϭϬϬϬϬϬϬ de fƌaŶĐs CFA Đelui Ƌui fait uŶe dĠŶoŶĐiatioŶ fausse et susĐeptiďle 
d'eŶtƌaîŶeƌ des saŶĐtioŶs soit pĠŶales soit disĐipliŶaiƌes à ŵoiŶs Ƌu’il Ŷe pƌouve Ƌu’il avait de ďoŶŶes raisons de 
croire aux faits dénoncés ». 
11

 Consultable au : http://www.cnls.cm/docs/publications/PSN_2014_2017_CAMEROUN.pdf 
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population  générale à la haine des minorités sexuelles. Nous avons aussi des émissions 

radios des communiqués de presse et des émissions télévisées où les acteurs médiatiques 

pousseŶt la populatioŶ à la haiŶe de l’hoŵoseǆualitĠ. Il ya amalgame entre pratiques 

sectaires diaboliques et homosexualité. Les minorités sexuelles sont peintes comme étant 

responsables des problèmes économiques du Cameroun. Aucun débat scientifique  objectif 

Ŷ’est ouveƌt pouƌ tƌaiteƌ de la ƋuestioŶ de l’hoŵoseǆualitĠ. Alors que des travaux 

scientifiques africains démontrent la présence des homosexuels dans nos traditions et 

espaces  politiques.12 

Commentaire : 

Les diffĠƌeŶtes puďliĐatioŶs et diffusioŶ de ƌuŵeuƌ suƌ la pƌĠsoŵptioŶ de l’hoŵoseǆualitĠ 
des individus peuveŶt ġtƌe attaƋuĠes juƌidiƋueŵeŶt paƌ l’aƌtiĐle du Đode pénal condamnant 

la diffamation et la divulgation de fausse rumeur. Mais de manière générale, compte tenu de 

la plaĐe Ƌu’oĐĐupent les réseaux sociaux dans notre soĐiĠtĠ, il est teŵps Ƌu’uŶ aĐĐeŶt soit 
mis sur la sécurité  et que le Ministère des postes et télécommunication (Minpostel) jour 

véritablement son rôle de régulateur. 

 

III. ANALYSE 

Evolution des cas de violence documentés depuis 

Année 

Arrestations 
Détentions 

Arnaques 
Chantage 

Violences 
physiques 

Violences 
sexuelles 

Violences 
psychologiques 

Discours de 
haine Total 

2012 10 7 2 0 4 - 23 

2013 9 8 15 0 16 27 75 

2014 42 17 5 4 49 55 172 

2015 16 27 21 0 49 19 132 

2016 35 68 26 7 48 164 348 

2017 35 96 110 5 200 132 578 

Total 147 223 179 16 366 397 1328 

Tableau récapitulatif des différentes violences répertoriées 

Les arrestations 

La violation documentée au début des activités 

des associations identitaires étaient les 

arƌestatioŶs. Des appels ƌĠpĠtĠs à l’Etat 

camerounais visaient à stopper ces arrestations 

sur la base de l’aƌtiĐle ϯϰϳ-bis à défaut de 

suppƌiŵeƌ Đette loi. L’aĐtivisŵe des dĠfeŶseuƌs 
des droits des LGBTI a ainsi porté à la baisse 

Đes Đas d’aƌƌestatioŶs. Ce Ƌui a été  été 

                                                           
12

 Christophe Broqua, « L’ĠŵeƌgeŶĐe des ŵiŶoƌitĠs seǆuelles daŶs l’espaĐe puďliĐ eŶ AfƌiƋue », politique 
africaine 2012/2(N°126°), P.5-23. 
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confirmé par les données collectées. Apres un pic observé en 2014, une baisse significative a 

été observée en 2015. Mais on constate une légère progression de ces arrestation en 2016 à 

cause de nouvelle loi votée en 2016 qui est venue légitimée la violence. 

 

Arnaques/Chantages/extorsion 

Quant à cette catégorie de violence, la 

progression est continue, sauf une légère 

stabilisation en 2013. La question de 

l’oƌieŶtatioŶ seǆuelle est deveŶue uŶ foŶds de 
commerce pour certains, ce qui ne changera 

pas si la pĠŶalisatioŶ deŵeuƌe. Caƌ Đ’est elle 
qui crée la peur qui est ensuite 

iŶstƌuŵeŶtalisĠe paƌ les auteuƌs Đ’aƌŶaƋues, 
d’eǆtoƌsioŶs et de ĐhaŶtage. 
 

Violences physiques 

D’aďoƌd en dents de scies de 2012 à 

2015, la flambée se déclenche en 

2016 [pour ce type de violences. La 

population se charge elle-même 

désormais de régler les comptes aux 

LGBTI, et cette violence, à force 

d’iŵpuŶitĠ se tƌouve lĠgitiŵĠe. Il est 
très rare de voir des gens poursuivis 

pour avoir attaqué les LGBTI. 

 

Violences sexuelles 

C’est le tǇpe de violeŶĐe le plus ŵaƌgiŶal daŶs le Đadƌe 
de notre documentation. Certaines années, aucun cas 

Ŷ’est enregistré. Cependant, il est bon de noter que la 

particularité de ce type de violence se rapproche des 

cas de chantages ou, devant une violation évidente, il 

Ŷ’est pas possiďle pour la victime de se plaindre, sous 

peine de se voir arrêter pour homosexualité. Ici encore 

Đ’est uŶe instrumentalisation de la criminalisation de 

l’homosexualité qui est à l’œuvre. 
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Violences psychologiques 

Souvent négligée, cette forme de violence 

tend à être désormais la plu courantes. Une 

cause possible est la plus grande visibilité des 

LGBTI, Ƌui, loƌsƋu’ils soŶt dĠĐouveƌts Đoŵŵe 
tel, se voient rejetés, insultes, menaces ou 

brimées sur la base de leur identité. Elle a des 

effets néfaste et conduit vers le suicide qui est 

très peu documenté. 

 

 

 

Discours de haine 

Ici une flambée est observée à partir de 2016. 

C’est Đette aŶŶĠe Ƌue la loi a ĠtĠ ƌeŶfoƌĐĠe. Il se 
peut que le public suive le cours des dispositions 

pĠŶales à l’eŶdƌoit des LGBTI. La collaboration 

avec les medias que les OBC identitaires ont 

entamés attend de produire des fruits. La légère 

ďaisse eŶtƌe ϮϬϭϲ et ϮϬϭϳ Ŷ’est Ƌu’uŶe pƌoŵesse. 
 

Ensemble des violences 

Un pic en 2014, une légère 

baisse en 2015, une flambée à 

partir de là, tel peut être le 

résumé des cas de violence 

documentes par les OBC 

identitaires au Cameroun. 

Décidément, la légère inflexion 

de 2015 ne faisait que préparer 

des jours plus difficiles. Tout 

porte à croire que la situation 

des LGBTI s’est ďieŶ aggƌavĠe depuis ϮϬϭϲ. PuisƋu’eŶ Đette aŶŶĠe-là, la loi a été renforcée, 

hypothèse des conséquences de cette loi reste très plausible. 

CepeŶdaŶt, l’amélioration des techniques et de la couverture géographique peuvent aussi 

expliquer cette tendance. Dans tous les cas, nous commençonsà prendre conscience des 

conséquences de ces violences sur la sante des LGBTI. 
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Conséquences des violences sur la santé physique et mentale des LGBTI 

EŶ ϮϬϭϲ, l’enquête IBBS mettait en évidence un fait inquiétant : à savoir, que les populations 

clés concernées paƌ l’étude (Travailleuses et les et hommes ayant de rapports aveĐ d’autƌes 
hommes), étaient deux fois plus infectées par le VIH si elles étaient victimes de violence sur 

la base de leur genre ou leur orientation sexuelle. La question de violence est donc 

désormais une question de santé publique. Longtemps, il a été supposé que la réponse au 

VIH serait freinée par les violations de droits humains. Cette fois, on en tient une preuve. 

Reste à savoir si cela permettra à l’Etat ĐaŵeƌouŶais d’eŶ tiƌeƌ toutes les conséquences. 

Paƌ ailleuƌs eŶ ϮϬϭϳ, l’étude communautaire menée au seiŶ d’AlteƌŶatives-Cameroun fait 

état des paramètres de santé mentale assez préoccupants chez les gays et les lesbiennes 

interrogés. En particulier, une sévère dépression a été observée chez 32% de gays à Douala. 

Chez les lesbiennes, 30% ont une dépression sévère, 81% consomment de l’alĐool, 56% 

consomment du tabac et 18% de la drogue. 

 

Cette étude mettait aussi en exergue une certaine différence entre les gays qui était décrites 

parmi ceux qui fréquentaient le centre communautaire pour divers services de santé, 

notamment le VIH, et les lesbiennes, qui le fréquentait rarement. Le ĐoŶstaŶt de l’aďus de 
substances parmi les lesbiennes pourrait ainsi trahir une insuffisance de services de santé et 

de soutien qui leur sont offertes, ce qui les condamnerait à se réfugier dans les substances. 

 

IV. Recommandations 

1. A la commission nationale  des droits de l’hoŵŵe et des liďertés  

 IŶtĠgƌeƌ  daŶs leuƌs ƌappoƌts la situatioŶ d’aďus et de violeŶĐe Ƌue suďisseŶt les 
minorités sexuelles au Cameroun ; 

 Dénoncer en partenariat avec les autres organisations spécialisées, le statut de 

citoyen marginalisés et privés de droits fondamentaux des minorités sexuelles ; 

 Faiƌe uŶ ƌappoƌt à l’Etat ĐaŵeƌouŶais suƌ la situatioŶ de violatioŶs des dƌoits des 
minorités sexuelles au Cameroun en rapport avec les différents traités et accords 

internationaux ratifiés. 

 

2. Au ministère de la justice  

 Organiser des sessions de recyclage sur les procédures pénales au Cameroun ; 

 Organiser des sessions de recyclage sur les notions de droits humains ; 

 Organiser des sessions de renforcement de capacités des auditeurs de justice sur les 

aspeĐts geŶƌe, ideŶtitĠ de geŶƌe, et d’oƌieŶtatioŶ seǆuelle ; 

 “’assuƌeƌ Ƌue les peƌsoŶŶes ĐoŶdaŵŶĠes le soŶt suƌ la ďase des faits ƌĠels et suƌ le 
strict respect de la procédure pénale ; 
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 Faiƌe uŶ pƌojet de loi eŶ vue de l’aďƌogatioŶ de l’aƌtiĐle ϯϰϳ-1 du code pénal 

camerounais prétexte de nombreux cas de violations des droits humains. 

 

3. Au ministère de la Santé Publique  et  au Comité National de lutte contre le 

Sida(CNLS) 

 CoŵŵuŶiƋueƌ suƌ le ĐaƌaĐtğƌe Ŷatuƌel et saiŶ de l’oƌieŶtatioŶ seǆuelle ĠtĠ de 
l’ideŶtitĠ de geŶƌe ; 

 “eŶsiďiliseƌ le puďliĐ suƌ l’iŵpaĐt des violeŶĐes suƌ la saŶtĠ ŵeŶtale et phǇsiƋue des 
LGBTI ; 

 Mettre une emphase sur le respect des dispositions du plan stratégique national de 

lutte contre le VIH /sida (PSN) par les prestataires de santé ;  

 FaĐiliteƌ le dialogue eŶtƌe le ŵiŶistğƌe de la justiĐe eŶ vue de la ŵise eŶ œuvƌe 
sereine des actions des programmes tel que le Fonds mondial et autres actions de 

santé vis à vis des populations clés, conformément au PSN ; 

 

4. Auǆ offiĐiers et ageŶts des forĐes de l’ordre 

 Eradiquer la torture et l’huŵiliatioŶ des ŵiŶoƌitĠs seǆuelles engagées dans les 

procédures judiciaires ; 

 Former les officiers de sécurité publique sur les notions droits humains ; 

 Sensibiliser sur le strict respect de la loi et de la procédure pénale lors des 

arrestations des personnes ;  

 Promouvoir le respect de la dignité humaine et du caractère général et  impersonnel 

de la loi 

5. Ministère de la Communication/ Ministère des postes et 

télécommunications /Agence de régulation des télécommunications 

 Sensibiliser les acteurs médiatiques suƌ le ŶotioŶs de dƌoits de l’Homme et du respect 

de l’ĠthiƋue de la pƌofessioŶ et la notion de diversité de genre; 

 Réguler la communication de certains hommes de medias incitant publiquement à la 

haine contre les minorités sexuelles ; 

 Contrôler et réguler les informations qui sont transmisses sur les minorités sexuelles 

eŶ vue d’eǆĐiteƌ a la haiŶe daŶs les réseaux sociaux ; 

 

6. Au ministère de la promotion de la femme et de la famille  

 Sensibiliser la population sur les violences basée sur le genre ; 

 Promouvoiƌ l’iŶseƌtioŶ de toutes les feŵŵes daŶs la soĐiĠtĠ Ǉ Đoŵpƌis les feŵŵes 
bisexuelles et lesbiennes ;  

 

7. Aux  leaders politiques  

 Inclure dans leur programme de campagne politique des sessions de sensibilisation 

suƌ les dƌoits de l’Homme ; 



Rapport annuel ʹͲͳ7 sur les violations fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre au 
Cameroun : la violence légitimée 

 

 Page 18 

 

8. Aux acteurs médiatiques et hommes religieux  

 Avoir des discours non homophobes et plus tolérants ; 

 Promouvoir le respect des droits de l’Homme ; 

 Pƌoŵouvoiƌ les ŶotioŶs de tolĠƌaŶĐe, de geŶƌe, et d’ideŶtitĠ de geŶƌe.  
 

9. Autorités administratives locales (préfet, sous-préfet, chef de quartier)  

 RĠtaďliƌ l’oƌdƌe soĐial juste ƋuaŶd Đ’est ŶĠĐessaiƌe ; 

 Lutteƌ ĐoŶtƌe toutes foƌŵes d’eǆĐlusioŶ sociale, de discriminations et de 

stigmatisation dans les localités ;  

 Veiller à la sérénité des populations dans leur globalité. 

 

10. A la Commission AfriĐaiŶe des Droits de l’Homme et des Peuples et à l’Union 

Africaine  

- Veiller au respect des engagements pris par le Cameroun dans les différents traités et 

accords régionaux en ce qui concerne les droits humains. 

 
 

11. Aux partenaires internationaux (Amnesty International, l’ONU, OMS, PNUD, 

HUMAN RIGTHS  WATCHS   et à toutes les  différentes représentations 

diplomatiques 

- Appuyer le renforcement des capacités des organisations en matières de plaidoyer et 

de défense des droits humains ; 

- Apporter une assistance et un soutien dans le règlement des procédurespénalesdans 

lesquelles les minorités sexuelles sont impliquées ;  

- Apporter un soutien technique, humain et financier dans les actions et interventions 

des oƌgaŶisatioŶs eŶ ŵatiğƌe d’assistaŶĐe juƌidiƋue, d’ĠduĐatioŶ auǆ dƌoits 
fondamentaux et de plaidoyer. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 
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FICHE DE VIOLATION DES DROITS HUMAINS 

Nom de l’oďseƌvateuƌ………………………………………………………………………………………………………….. 

DATE DE COUVERTURE DU CAS :…………………………………………………………………………………………….. 

LIEU DE COUVERTURE :………………………………………………………………………………………………………….. 

CONTACT DE LA VICTIME……………………………………………………………………………………………………… 

NATURE DU CA“……………………………………………………………………………………………………………………. 

NARRATIF DU CAS 

1) Qui est la victime ?(Nom ou pseudonyme choisi par la victime, occupation et lieu de 

résidence) 

……………………………………………………………………………………………………………………………..  
2) La violation a eu lieu ou ? (pƌĠĐiseƌ si Đ’est le milieu de vie de la victime) 

………………………………………………………………………………………………………………………………… 

3) A quelle période les faits se sont ils produits ?( pƌĠĐiseƌ paƌ eǆeŵple si le Đas s’est 
étendu sur plusieurs jours) 

………………………………………………………………………………………………………………………………. 
4)  Qu’est Đe Ƌui s’est eǆaĐteŵeŶt passĠ ?. (racontez exactement les faits avec les 

détails de leur déroulement) 

.. …………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………… 

5) Observations et remarques 

……………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 

 

                                                                                    Noŵ et sigŶatuƌe de l’oďseƌvateuƌ 


